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A Son Excellence Tris
Honorable Pr6sident du S6nat
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Gitega

Objet : Transmission d'un rappoft

Excellence Trds Honorable Pr6sident,

Jhi l'honneur de vous transmettre en annexe i la pr6sente, le rappoft d?nalyse par la

Commission permanente charg6e des questions institutionnelles, juridiques et des droits

et libert6s fondamentaux du projet de loi poftant ratification par Ia R6publique

du Burundi de l'amendement de I'Accord de don no2000002606 entre la

R6publique du Burundi et le Fonds International de D6veloppement

Agricole(FIDA) relatif au Projet d'Intensification de la Production Agricole et

de R6duction de la Vuln6rabilit6 au Burundi (PIPARV-B), sign6 i Bujumbura

le 16 novembre 2021,

Vous en souhaitant bonne r6ception, je vous prie d'agr6er, Excellence TrEs Honorable
Pr6sident, l?ssurance de ma trds haute consid6ration.

Pour la Commission permanente charg6e
des questions institutionnelles, juridiques
et des droits et libed6s fondamentauxl

s6natrice Benoite NIZIGIYIMANA, Pr6sidente.
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questions instituttionnelles, Juildiques et
des droits et libettde fondamentaux

LEG VI/RAP No65

Le 21 JUIN 2022

RAPPORT D'ANALYSE PAR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES, JURIDIQUES ET DES DROITS ET LIBERTES
FONDAMENTAUX DU PROJET DE LOI PORTANT RATIFICATION PAR LA

REPUBLIQUE DU BURUNDI DE L'AMENDEMENT A L'ACCORD DE DON

No2000002606 ENTRE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI ET LE FONDS

INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE(FIDA) RELATIF AU PROJET

D'INTENSIFICATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE ET DE REDUCTION DE LA

VULNERABILITE AU BURUNDI (PIPARV.B), SIGNE A BUJUMBURA LE 16
NOVEMBRE 2021

I. INTRODUCTION

En date du 21 juin 2022, les s6nateurs membres de la Commission permanente charg6e

des questions institutionnelles, juridiques et des droits et libert6s fondamentaux se sont

r6unis pour analyser le projet de loi susmentionnd.

La s6ance a 6t6 marqu6e par la pr6sence du Ministre de !'environnement, de l'agriculture

et de ltlevage qui avait repr6sent6 le Gouvernement pour 6clairer les s6nateurs
membres de !a Commission saisie au fond sur les questions qui suscitaient des

interrogations et !'int6r€t de le ratifier.

Lors de l'analyse dudit projet, les s6nateurs membres de la Commission permanente

charg6e des questions institutionnelles, juridiques et des droits et libeft6s fondamentaux

se sont seruis des documents ci-aprds :

la Constitution de la R6publique du Burundi ;

le projet de loi portant ratification de l'amendement de lAccord de financement

additionne! sous sa version du Gouvernement et son contexte et justification ;

l'instrument de ratification du projet ;

1.

2.

3.
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4. la loi 1/09 du 07 mai 2019 portant ratification par la R6publique du Burundi de

lAccord de don no2000002606 pour Ie financement du Projet d'lntensification de
la Production Agricole et la R6duction de la Vuln6rabilitd au Burundi(PIPARV-B)

entre la R6publique du Burundi et le Fonds International de D6veloppement

Agricole(FIDA), sign6 i Rome, le 13 f6vrier 20Lg i
5, le projet de loi de ratification tel qu'adopt6 par lAssembl6e nationale.

Le pr6sent rapport comprend les points ci- aprds :

f . introduction ;
2. int6r6t de l'amendement de lhccord;
3. contenu de l'amendement;
4. questions pos6es au repr6sentant du Gouvernement et les rdponses donn6es ;
5. conclusion.

U. INTERET DE L'AMEMNDEMENT DE L?CCORD

Le co0t de 101,007 millions de dollars amdricains i hauteur duque! !e PIPARV-B a 6t6
6valu6, n'a pas pu 6tre atteint i cause du d6sistement de la BAD et la diminution de 5
millions de la contribution de I'OFID, ce qui a fait que le PIPARV-B a connu un manque
de 23 millions de dollars am6ricains pour poursuivre son cheminement normal. Par-li, le
Gouvernement de la R6publique du Burundi a saisi le FIDA afin de combler partiellement

ce manque pour 10 millions de dollars am6ricains et regu un issu favorable. Ce

financement additionnel vient couvrir une paftie des activit6s de la composante 1 du

PIPARV-B dans les prwinces d6ji cibl6es.

Ainsi, les activit6s qui seront couveftes par ce financement sont donc la protection des
bassins versants et les am6nagements des marais ainsi que la r6habilitation des pistes

d'accds et !a construction des infrastructures de stockage.

III. CONTENU DE L'AMENDEMENT DE L'ACCORD

Le texte de l'amendement de lhccord pr6cise les modifications apportdes au texte initial.
Les principales modifications concernent le document principal et l'annexe 2,

A. Concernant le document principal :

- la page de couvefture est modifi6e pour indiquer le num6ro du pr6t et du don
additionnel comme suit : pr6t no2000003763, don additionnel no2000003762;

- i la page 1, sous le num6ro du don : 2000002606, i! est inser6 : Num6ro du pr6t

additionel : 2000003763, numdro du don additionnel : 2000003762;
- a la page L, la R6publique du Burundi devient : La R6publique du Burundi

(l'emprunteur/le B6n6ficiairei). Cette modification s'applique a l'int6gralit6 de

l?ccord de financement;
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- la section B se lira d6sormais comme suit :

o Le montant du Don est de dix-neuf millions neuf cents mille Droits de

tirages sp6ciaux (19 900 000 DTS) ;
r Le montant du don additionnel, au titre du Cadre pour la soutenabilit6 de

la dette est de huit millions de dollars des Etats-Unis (8 000 000 USD);

e Le montant du pr6t est de deux millions de dollars des Etats Unis

(2 000 000 usD) ;
. Le pr6t est accord6 i des conditions particuliErement favorables, soit

une commission de seruice de 0, 75o/o l'an et un d6lai de remboursement

de quarante (40) ans assorti d'une p6riode de gr6ce de dix (10) ans ;
. la monnaie de paiement du titre du seruice du pr€t est le dollar des

Etats-Unis dAm6rique (USD) ;
. le financement additionnel global transitera par un compt6 d6sign6 et

libel!6 en dollars des Etats-Unis qui sera ouvert par le b6n6ficiaire au nom

du projet i la Banque de la Rdpublique du Burundi ;
o La R6publique du Burundi contribuera au titre des fonds de contrepaftie

pour un montant estimd i environs 11 635 000 de dollars am6ricains

r6partit en :

,/ Exondration de l'ensemble des droits, imp6ts, taxes, et
redevances diverses grevant les travaux, biens et seruices du

projet, selon les proc6dures en vigueur sur le territoire du

Burundi ;
r' Certains co0ts de gestion de I'UFCP.

B. Quant i l'annexe 2 de l?ccord initial, il est modifl6 comme suit :

Le tableau du paragraphe 1 de cet annexe est remplac6 par celui se trouvant i
l?nnexe A de la lettre du FIDA r6pondant i celle du Gouvernement de la

R6publique du Burundi qui demandait un financement additionnel.

rv. QuEsTIoNs posEEs AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT ET LES

REPONSES DONNEES

QUESTTON 1

Au niveau 6, 4dme paragraphe du contexte et justification, il est 6nonc6 les provinces

dans lesquelles !e Projet dtntensification de la Production Agricole et de R6duction de la

Vulndrabilit6 au Burundi interuient.

Monsieur le Ministter y aurait-il un impact positif remarquable depuis la mise
en (Euvre de ce projet ?



ml
REPONSE

Aprds deux ans de mise en euvre du PIPARV-B, l'impact nbst pas encore visible.

Toutefois, nous pouvons appr6cier les activit6s qui ont 6t6 r6alis6es par le pCIet et qui

pourront avoir un impact i moyen terme. Il s'agit de la diffusion des porcins, des caprins,

des semences de haricot bio fortifl6, des plants d?vocatiers et des plants agroforestiers
pour la protection de l'environnement.

La chaine de solidarit6 porcine est aussi en cours c'est-i-dire que ceux qui ont regu les

porcs de la premidre g6n6ration sont entrain de rembourser les porcins aux m6nages

voisins faisant partie de la chaine.

QUESTTON 2

Parmi les paftenaires financiers de ce projet, on constate le d6sistement de la BAD et la
diminution de 5 millions de dollars am6ricains de I'OFID ce qui a fait que ledit projet a

connu un manque de 23 millions de dollars am6ricains.

Monsieur le Ministre,
a) auriez-vous des informations sur les causes qui sont i l'origine de
cette attitude de ces deux paftenaires ?

b) pourquoi avez-vous demand6 seulement 10 millions de dollars
am6ricains alors que Ie manque s'6live ir 23 millions de dollars
am6ricains ?
c) pourquoi le Gouvernement de la R6publique du Burundi a-t-il fait
recours au FIDA seulement et non aux autres paftenaires ?

REPONSE

La BAD n'a pas voulu faire paftie d'un cofinancement dirig6 par un autre bailleur

de fonds, pr6f6rant monter son propre projet en province Kirundo pour lequel il a
r6seru6 une enveloppe plus consistante.

Quant a I'OFID, sa promesse est passde de 25 millions i 20 millions de dollars

am6ricains. Le constat a 6t6 qu'il avait pendant cette p6riode, des sollicitations

financiEres pour d'autres interuentions dans le pays notamment pour !e secteur

routier of il apporte des contributions substantielles.

Le Gouvernement du Burundi avait demand6 plus, mais Ie FIDA a pr6f6r6

pr6lever 10 millions de dollars sur l'allocation de FIDA 11 de 63 millions de dollars

am6ricains destin6s au pays afin de r6seruer un montant de 53 millions de dollars

a)

b)
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am6ricains i un autre projet nouveau plus stratdgique, le PRODER, destin6 i
lbntrepreneuriat des jeunes en milieu rural pour promouvoir la crdation d'emplois

et lutter contre le chOmage de la jeunesse.

c) Le Burundi a fait recours au FIDA parce que le projet PIPARV-B est son
6manation, et le FIDA comme paftenaire principal, a tbbligation d?ider le pays i
mobiliser les fonds compl6mentaires pour combler !e gap.

QUESTTON 3

L'exdcution du projet PIPARV-B par int6gration du financement additionne! est de 10

millions de dollars am6ricains r6partis en 8 millions de dollars am6ricains de don et 2
millions de dollars amdricains de pr6t.

Monsieur le Ministre, comment envisagez-vous faire pour rembourser ce pr6t ?

REPONSE

Le pr6t sera rembours6 suivant les conditions convenues dans lhccord de financement i
savoir un remboursement 6chelonn6 sur 40 ans avec un d6lai de gr6ce de 10 ans et une

commission de seruice de L,So/o par an.

QUESTTON 4

Se r6f6rant i lbbjectif du PIPARV-B, le financement additionnel de 10 millions de dollars
amdricains couvrira une partie des activit6s de sa composante 1 comprenant la

protection des bassins versants et les amdnagements des marais pour un montant de
4 56L 000 de dollars am6ricains et la r6habilitation des pistes d?ccds et la construction
des infrastructures de stockage pour 5 439 000 de dollars am6ricains.

Ainsi donc, l'envergure dimensionnelle et flnancidre de la phase portant sur la protection

et les am6nagements de cette composante n6cessite de fonds consistants pour son

ex6cution.

Monsieur Ie Ministre, pourquoi avez-vous attribu6 des fonds relativement
6normes i la deuxidme partie de cette composante alors que la premiire
semble 6tre vaste ?

REPONSE

Les pistes d?ccds et les hangars de stockage co0tent plus cher (exigent plus de fonds)
que la protection des bassins versants et l?m6nagement des marais.

./



tret
En plus, la premidre composante b6n6ficiera des fonds du pr6t OFID 13606P de 20

millions de dollars qui seront allou6s principalement aux activit6s de la premidre partie de

la composante 1, notamment l'amdnagement des bassins versants et des marais.

v. CONCLUSION

Dans le cadre de poursuivre les activit6s du Projet d'intensification de la Production

Agricole et de Rdduction de la Vuln6rabilit6 au Burundi (PIPARV-B) fix6 dans le Plan

National de D6veloppement 2020-2027 qui est en cours d'exdcution depuis d6cembre

20L9, le Gouvernement de la R6publique du Burundi s'est confi6 au FIDA pour lui

demander un financement additionne! de 10 millions de dollars amdricains.

Ce projet permettra d'am6liorer le secteur agricole qui est moteur de !€conomie

nationale notamment dans la protection des bassins versants, les am6nagements des

marais ainsi que la r6habilitation des pistes d?ccds et !a construction des infrastructures

de stockage. Ainsi donc, la mise en euvre effective du PIPARV-B par le Gouvernement

de la R6publique du Burundi aura un impact positif i !a production nationale, i la

croissance 6conomique et assurera une s6curit6 alimentaire d6cente.

Pour toutes ces raisons, la Commission permanente charg6e des questions

institutionnelles, juridiques et des droits et libert6s fondamentaux qui fait d'abord siens

les amendements formul6s par lAssembl6e nationale, demande i !'assembl6e pl6nidre du

S6nat d'adopter le pr6sent projet de loi de ratlflcation tel que pr6sent6.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTTONS TNSTTTUTTONNELLES, JURTDTQUES ET DES DROTTS

ET LIBERTES FONDAMENTAUX ;

s6natrice Benoite NIZIGIYIMANA, Pr6sidente,


